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LE CONFLIT DU SAHARA EN 2015 : LE RÉALISME PROGRESSE

Le conflit du Sahara en 2015 : le réalisme progresse
Par la résolution 2218, adoptée à l’unanimité le 28 avril 2015, le Conseil de sécurité de l’ONU a décidé de 
proroger jusqu’au 30 avril 2016 le mandat de la MINURSO au Sahara marocain. Il lie « la solution politique 
de ce différend » auquel cette force vient s’interposer et « le renforcement de la coopération entre les 
États membres de l’Union du Maghreb arabe », deux éléments qui lui semblent indispensables pour aider à 
« la stabilité et à la sécurité dans la région du Sahel ». Il se félicite en la matière « des efforts sérieux et 
crédibles faits par le Maroc pour aller de l’avant vers un règlement » – deux des neuf membres du Conseil 
de sécurité, la France et la Jordanie, ont d’ailleurs réaffirmé l’intérêt de la proposition marocaine 
d’autodétermination dans leurs explications de vote. Au-delà des seuls Maroc et Front Polisario, il demande 
aussi « aux États voisins de coopérer », englobant donc une Algérie sur le territoire de laquelle sont situés 
les camps de réfugiés de Tindouf et qui porte à bout de bras le mouvement séparatiste Polisario.
Pour le Conseil de sécurité, il importe « d’améliorer la situation des droits de l’homme au Sahara 
occidental et dans les camps de Tindouf », les parties devant être notamment attentifs aux « libertés 
d’expression et d’association ». Il évoque brièvement, comme allant dans le bon sens, les « activités de 
formation et de sensibilisation aux droits des réfugiés et aux droits de l’homme » menées par le HCR dans 
les camps du Polisario – demandant une nouvelle fois l’enregistrement des dits réfugiés -, mais détaille plus 
longuement, « en s’en félicitant » cette fois, les multiples mesures prises récemment par le Maroc pour 
renforcer les commissions du Conseil national des droits de l’homme (CNDH) marocain à Dakhla et 
Laâyoune, ou le dialogue ouvert que le royaume entretient avec le Conseil des droits de l’homme de 
l’ONU et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme.
Il est vrai que le Conseil de sécurité devait tenir compte du rapport du Secrétaire-général de l’ONU du 13 
avril 2015 sur la situation du Sahara. « À l’ouest du mur de sable – écrit ce dernier -, la vie publique a suivi 
son cours sans heurt ». La vie économique se développe, d’abord, car « cette partie du Sahara occidental a 
continué de bénéficier d’importants investissements marocains dans les infrastructures publiques, 
notamment routières et portuaires à Boujdour et Dakhla ». Il y a ensuite une véritable vie sociale, avec « 
plusieurs grands rassemblements » organisés au cours de l’année écoulée dans les zones urbaines, qui ont 
eu lieu « sans incident majeur ». Certes, il y a eu aussi quelques manifestations « sporadiques » de 
mécontentement, de « faible ampleur », aux mots d’ordre largement économiques et sociaux plus que 
politiques d’ailleurs, mais elles ont été rapidement dispersées, et s’il y a eu parfois tension, le Secrétaire-
général l’attribue aux deux camps qui s’opposaient, policiers et manifestants.
En matière de droits humains, la MINURSO a reçu à l’ouest du mur treize délégations étrangères ou ONG, 
des journalistes et des chercheurs, cinquante autres délégations se sont rendues dans la région, et le Maroc 
a autorisé au cours de l’année écoulée l’enregistrement sur son territoire de deux associations sahraouies 
de défense des droits de l’homme qui lui sont largement hostiles. Il a par ailleurs fait des efforts importants, 
reconnus par le Comité des droits de l’enfant de l’ONU, en matière de déminage. Son nouveau Code de 
justice militaire (janvier 2015) exclut les civils de la compétence des tribunaux militaires. Sur le plan 
international enfin, il a adhéré au Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ce qui le conduit à devoir créer ou désigner 
dans l’année un organe national chargé de surveiller tous les lieux de détention et pouvant adresser des
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recommandations aux autorités quant au respect des droits dans ces enceintes.
L’appréciation de la situation côté Polisario est plus problématique. Dans les camps de réfugiés de Tindouf, 
où le Secrétaire-général rappelle une nouvelle fois la nécessité de procéder à l’enregistrement des réfugiés, 
si le climat est « relativement calme », de graves difficultés sont partout présentes : conditions de vie 
difficiles (accès à l’eau, à l’électricité…), réduction de l’aide humanitaire internationale, chômage chronique, 
difficultés des Sahraouis pour trouver un emploi à l’étranger et donc baisse des ressources venant des 
expatriés. Le Secrétaire-général note aussi une baisse pour ces camps des revenus tirés de ce qu’il nomme 
pudiquement dans un passage de son rapport le « commerce informel à la frontière entre l’Algérie et la 
Mauritanie », autrement dit une contrebande d’autant plus inquiétante qu’elle concerne une zone 
sahélienne où les liens entre réseaux de trafiquants et groupes terroristes sont patents. L’implication dans 
ces trafics de résidents de ces camps de réfugiés placés sous le triple contrôle du HCR, du Front Polisario 
et de l’Algérie est donc clairement prouvée pour l’ONU, et assez importante selon elle pour que la baisse 
de revenus consécutive à la sécurisation relative des frontières, mais surtout aux interventions armées dans 
la zone ouest-sahélienne, pose des problèmes.
Devant cette situation, « une partie de la population réfugiée est gagnée par la frustration », et ce d’autant 
plus, ajoute le Secrétaire-général, que « les réfugiés partis suivre des études supérieures à l’étranger 
reviennent avec une conscience civique et politique plus grande et comparent les rigueurs des camps avec 
les conditions de vie ailleurs, incitant les dirigeants du Front Polisario à agir pour améliorer la vie des 
habitants ». Il est vrai que pour ceux qui ont connu pluralisme et démocratie à l’étranger, retrouver la chape 
de plomb d’une organisation politico-militaire inspirée des principes du socialisme internationaliste des 
années cinquante n’a pas vraiment de quoi faire rêver.
« Les informations dont on dispose sur la situation en matière de droits de l’homme dans les camps de 
réfugiés près de Tindouf restent fragmentaires » nous dit, une fois de plus, le Secrétaire-général, qui s’est 
cette année appuyé partiellement sur le rapport de l’organisation Human Rights Watch publié en octobre 
2014. Or si celui-ci écartait l’existence d’exactions « graves et systématiques », il ne niait pas, rappelle le 
Secrétaire-général, les plaintes « faisant état d’actes de torture ou de mauvais traitement de la part des 
forces de sécurité du Front Polisario », « l’engagement de poursuites contre des civils devant les tribunaux 
militaires », « la persistance de vestiges de l’esclavage » et l’absence totale de pluralisme avec « 
monopolisation de la parole politique par le Front Polisario ».
D’où des « problèmes politiques, économiques et de sécurité » : deux manifestations dans le camp de 
Laayoune et cinq à Rabouni durant l’année écoulée, les forces de sécurité du Front Polisario devant même 
intervenir pour empêcher les manifestants de pénétrer dans les locaux du Secrétaire général du Front ; 
quatre incendies criminels visant des bâtiments publics dans quatre camps en mai et juin 2014 ; ou 
l’incendie volontaire par des jeunes du bureau du Wali du camp de Laayoune…
Pour détourner l’attention, le Polisario a multiplié les activités civiles dans six villages du Sahara situés à l’est 
du mur, et laisse semble-t-il les populations réinvestir des territoires abandonnés en 1976. Cela permet sans 
doute de faire retomber la tension des camps, mais ce n’est pas sans poser un problème de sécurité en 
raison de la présence de mines et de munitions datant du conflit et restés sur la zone. On s’inquiètera plus 
du discours caricaturalement martial qu’adopte cette organisation depuis quelques mois et des 
gesticulations militaires de ses hommes à l’est du mur. La MINURSO aura sans doute encore du travail dans 
l’année qui vient.
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Il n’est pas interdit d’espérer dans le nouveau round de négociations qui s’annonce. On se félicitera en tout 
cas de trouver dans ces deux documents une approche onusienne plus pragmatique, tenant compte de la 
réalité des situations et de la sincérité des engagements de chacun, et manifestement moins sensible au 
charme d’un propagande idéologique qui a clairement fait son temps, mais à laquelle certaines ONG croient 
toujours bon d’apporter leur caution.

http://sahara-question.com/fr/opinions/conflit-sahara-en-2015-r%C3%A9alisme-progresse
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Années de plomb: Un ouvrage retrace l'histoire des centres de 
détention (PHOTOS)

MÉMOIRE COLLECTIVE - Le livre L’enfermement, le partage. Lieux et mémoire qui vient de paraître aux 
éditions La croisés des chemins revient sur 10 prisons datant des années de plomb. Fruit d’une 
collaboration entre des historiens et le Conseil national des droits de l'Homme (CNDH), cet ouvrage 
s’inscrit dans le travail de réhabilitation de la mémoire mené par le CNDH. Un travail qui est, entre autres, 
rendu difficile par le manque d’archives à disposition.

http://www.huffpostmaghreb.com/2015/05/03/prisons-annees-de-
plomb_n_7198190.html?ncid=fcbklnkfrhpmg00000007
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في مسألة استقلال السلطة القضائية  الدستورردة عن هناك 
االله الشرقاوي عبد 

لمجلس ا لتنظيمي المتعلق با الفريق الاستقلالي للوحدة والتعادلية بمجلس النواب ورابطة المحامين الاستقلاليين لقاء دراسيا حول مشروع القانونعقد 
ومحامين  بقبة البرلمان بحضور عدد من الفاعلين السياسيين والمهتمين من قضاة 2015أبريل  30الأعلى للسلطة القضائية، وذلك مساء الخميس 

.وأساتذة جامعيين وطلبة
سي، رئيس رابطة المحامين المنسق العام لروابط حزب الاستقلال، والأستاذ خالد الطرابل الكيحلواستهل هذا اللقاء العلمي بكلمة للدكتور عبد القادر 

:الاستقلاليين لتتوالى عروض المتدخلين في المحاور التالية، ثم فتح باب المناقشات لمختلف المشاركين
.، رئيس نادي قضاة المغربالشنتوفضمانات استقلالية المجلس الأعلى للسلطة القضائية، للأستاذ عبد اللطيف  -
.ستقلال القضاءتفعيل دور المجلس الأعلى في تخليق القضاء، للأستاذ عبد اللطيف الحاتمي، رئيس الجمعية المغربية للدفاع عن ا -
.حماية استقلال القاضي ، للأستاذ حسن فتوح، عن الودادية الحسنية للقضاة -
.بي للحقوق والحرياتعلاقة المجلس الأعلى للسلطة القضائية بالمؤسسات الدستورية، للدكتور محمد الخضراوي، رئيس المرصد القضائي المغر  -
.تعزيز ضمانات مسطرة التأديب، للأستاذ النقيب محمد أقديم، رئيس جمعية هيئات المحامين بالمغرب -

صص لذلك أولى بابا خاصا للسلطة القضائية وجعل ترتيبه في الباب السابع وخ 2011وأكد الأستاذ الطرابلسي في مستهل هذا اللقاء أن دستور 
ا ائية قائمة الذات، مشير عدة فصول، وذلك لأول مرة في التاريخ، مما يتعين استحضار هذا المعطى من حيث الأهمية والترتيب والحديث عن سلطة قض
ي يهم ذا الورش شأن مجتمعالى أن المشروع موضوع الدراسة تكتنف جملة من مقتضياته الغموض واللبس في ظل عدم احترام المقاربة التشاركية رغم أن ه

.جميع المغاربة
تشاركية، حيث ماد المقاربة الوذكر الأستاذ الطرابلسي بمحطة ما سمي الحوار الوطني لإصلاح منظومة العدالة التي عرفت تعثرا كبيرا ومسارا انحاز عن اعت

.قاطعه عدد من المعنيين بشأن العدالة كالقضاة والمحامين وفئة من كتاب الضبط
مجلس،  دراسة وحصر الأمر فيوأوضح المشاركون في هذا اللقاء أن هناك ردة عن الدستور في مسألة السلطة القضائية التي غُيّبت في المشروع موضوع ال
على اختصاصاēا وصلاحياēا تحول إلى ما يشبه لجنة، مع تكريس هيمنة السلطة التنفيذية عبر عدة مداخل، بدءاً من عدم تعريف السلطة القضائية و 
رة على تنفيذ طة لا تملك حتى القدغرار السلطتين التنفيذية والتشريعية، مروراً بالاستقلال المالي والإداري، والذي لا يتصور الحديث عن الاستقلال وسل

ية العامة، وتعليق المحكمة ، فضلا عن عدم الحسم في موضوعي استقلال النيابة العامة عن وزير العدل وتبعية المفتش»كلوازم أدوات العمل«قراراēا، 
.العليا

قة بادئ الدستورية المتعلوسجل المشاركون أن مشروع القانون التنظيمي للمجلس الأعلى للسلطة القضائية لم تلائم مقتضياته أيضا المفاهيم والم
أكد عليها  لمرجعيات الدولية التيبالحكامة، وربط المسؤولية بالمحاسبة، وتكافؤ الفرص في عدة نقط ēم الحياة العملية للقاضي، وهي أمور تخالف حتى ا

.دستور فاتح يوليوز، خصوصا في توطئته
عن  2010دث سنة الشعب المغربي وتضحياته، ولا إلى خطاب جلالة الملك الذي تح انتظاراتوأشار بعض المتدخلين أن هذا المشروع لا يرقى إلى 

.السلطة القضائية، وكذا توصيات هيئة الإنصاف والمصالحة
سم في مسألة خلل عدم في هذا السياق أبرز متدخل أن هناك قطيعة دستورية خطيرة بين السلط الثلاث، مما يستوجب خلق آليات للتواصل، والح
 سياق ية الحقوق والحريات فيالمحاسبة عن تنفيذ السياسة الجنائية في سياق ربط المسؤولية بالمحاسبة، وضرورة إخراج مجلس الدولة كمحطة أخرى لحما

رينة البراءة لقضاة احتراما لقازدواجية القضاء، الذي لا يجب أن يبقى أُحاديا، إضافة إلى توفير كامل الضمانات خلال المتابعات التأديبية والقضائية ل
.التي أضحى منصوص عليها في الدستور وشروط ومستلزمات المحاكمة العادلة

الذيمنه يث إقحام الباب الثاني كما اعتبر بعض المشاركين أن هناك اختلالاً في الهندسة التشريعية لمشروع القانون التنظيمي للسلطة القضائية من ح
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.12يمكن أن يدرج في قانون، ومحاولة الحد من صلاحيات ممنوحة للملك في التعيين بموجب الدستور كما ورد في المادة كان 
اءات مع ممثلي الجمعيات في كلمته أن أحزاب المعارضة منفتحة على كل الاقتراحات البناءة، وهي مستعدة لعقد لق الكيحلوأكد الدكتور عبد القادر 

.المهنية من القضاة، لأن هذا الموضوع شأنه فوق كل الاعتبارات السياسية
.الكيحلونقدم فيما يلي عرض الدكتور عبدالقادر 

:الكيحلالدكتور عبد القادر 

غموض وحضور للمقاربة الأمنية والتباس في حدود العلاقة بين الوزارة
والسلطة القضائية

رغبة وزير العدل في الاحتفاظ بالإشراف عن النيابة العامة ضدا على الدستور وميثاق إصلاح العدالة

ى للسلطة المتعلق بالمجلس الأعلى للسلطة القضائية، والذي سيحل بموجبه المجلس الأعل 100ـ  13جاء مشروع القانون التنظيمي الحامل لرقم 
ى تطبيق من الوثيقة الدستورية على أن المجلس الأعلى للسلطة القضائية يسهر عل 113القضائية، محل المجلس الأعلى للقضاء، حيث ينص الفصل 

على للسلطة القضائية، بمبادرة ولاسيما فيما يخص استقلالهم وتعيينهم وترقيتهم وتقاعدهم وتأديبهم، ويضع المجلس الأ. الضمانات الممنوحة للقضاة
ء مفصلة و البرلمان، آرامنه، تقارير حول وضعية القضاء ومنظومة العدالة، ويصدر التوصيات الملائمة بشأĔا، كما يصدر بطلب من الملك أو الحكومة أ

.فصل السلط مبدإحول كل مسألة تتعلق بسير القضاء مع مراعاة 
ية من كل القوانين التنظيم  وأتى هذا المشروع متأخرا بشكل كبير عن الوقت الذي كان يأمله المختصون والمتتبعون، وهي عادة هذه الحكومة في تأخير

للأسف حتى في  أجل عرضها في وقت ضيق، لكي تتمكن من تمرير كل ما ترغب فيه بدون إعطاء وقت كافي للنقاش والدراسة وهو ما شهدناه
المتعلق بالنظام  13.106م القوانين التنظيمية التي سترهن مستقبل البلاد لفترة طويلة، ونفس الأمر ينسحب على مشروع القانون التنظيمي رق

.الأساسي للقضاة، والذي يرتبط ارتباطا وثيقا đذا القانون التنظيمي
، فهو يعد مبدأ عالميا 2011الى كونه مبدأ مرسخا في الدستور المغربي الجديد لسنة  بالاضافةولابد من الإشارة الى أن موضوع استقلال القضاء، 
لاستقلال العدالة وانسجاما مع المبادئ الأساسية للأمم المتحدة  1983بكندا سنة » مونتريال«أساسيا والتزاما دوليا على جميع الدول وفقا لإعلان 

الانصاف ومبادئ حقوق كما أنه عنصر محوري في عملية الإصلاح ودافع إيجابي نحو ترسيخ مبادئ العدالة و . المتعلقة باستقلال القضاء 1985لعام 
.تمعالانسان وضمان حرية المواطن الأساسية، وإعادة الثقة في جسم القضاء وإرساء مبادئ عدالة نزيهة ومنصفة وذات مصداقية لدى المج

ة أساسية وأن أي لذلك فإن إصلاح مؤسسة النيابة العامة يشكل عنصرا أساسيا ضمن نسق إصلاح منظومة العدالة، لكوĔا تعتبر مؤسسة قضائي
.إصلاح دون أن يشملها يجعل الجسم القضائي عليلا ومعاقا

لتي جاءت بناء على في إطار دورته العادية، وا ونحن هنا نتماهى إلى حد كبير مع المقترحات التي اعتمدها المجلس الوطني لحقوق الإنسان
ئة الإنصاف لسلطة القضائية؛ توصيات هيمختلف المرجعيات المعيارية والتصريحية على المستويين الوطني والدولي، خاصة المقتضيات الدستورية المتعلقة با

المنظمة »  بنغالورمبادئ « : ةالعهد الدولي الخاص بالحقوق المدنية والسياسية؛ المبادئ الأساسية بشأن استقلال السلطة القضائي: والمصالحة ذات الصلة
.  عدالةعلقة بإصلاح الللسلوك القضائي؛ الميثاق الأوربي حول نظام القضاة، وكذا مذكرات الجمعيات والمنظمات غير الحكومية الوطنية والدولية المت

العدل في الاحتفاظ  إن رغبة وزير. ومقارنة لعدد من النصوص القانونية المنظمة للمجالس العليا للقضاء في عدد من البلدان الديمقراطية المتقدمة
قرار الة، التي دعت الى إبالإشراف على النيابة العامة يعد ēربا من تكاليف الإصلاح وانقلابا على توصيات الميثاق الوطني لإصلاح منظومة العد

مع مرحلة الإشراف الحكومي على هذا  2011استقلالية النيابة العامة عن سلطة وزير العدل والحريات، وتجاهلا لحقيقة مهمة وهي قطع دستور 
ن، حيث نصت المساواة أمام القانو  مبدإالقطاع، الذي لم يكن أبدا في منأى عن الانتقاد من طرف منظمات وطنية ودولية ولم يساهم في تدعيم 

.المقتضيات ا لدستورية على أن السلطة القضائية مستقلة عن السلطتين التشريعية والتنفيذية
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الملاحظات الأولية على مشروع هذا القانون نذكر على سبيل المثال؛ومن 
ستوى علاقة الوزارة والسلطة القضائية خاصة على م) السلطة الحكومية المكلفة بالعدل(استمرار الغموض حول طبيعة العلاقة بين وزارة العدل * 

.بالإدارة القضائية والإشراف الإداري على المحاكم
حكمة النقض،استمرار الغموض حول طريقة التعيين في مناصب المسؤولية القضائية وكذا منصب الرئيس الأول والوكيل العام للملك بم* 
غير  بين محددة في خمس سنواتاستمرار التمييز بين الأعضاء من القضاة المنتخبين والأعضاء المعينين بخصوص مدة ولايتهم بجعل مدة القضاة المنتخ* 

بارية عينين وضعية اعتقابلة للتمديد وجعل مدة الأعضاء المعينين محددة في نفس المدة، مع جعلها قابلة للتجديد، ومن شأن ذلك إعطاء الأعضاء الم
لتجديد من شأĔا إلغاء أي كما أن جعل مدة الأعضاء المنتخبين محصورة في خمس سنوات غير قابلة ل. مميزة تفوق الأعضاء المنتخبين من بين القضاة

لشخصيات ير متاحة، عكس اإمكانية للتحفيز، أو ربط مجال المسؤولية بالمحاسبة من طرف القاعدة الانتخابية للقضاة طالما أن امكانية تجدي الولاية غ
.المعينة

 ية المجلس الأعلى للسلطةاستمرار استهداف الأفواج الجديدة من القضاة يفرض أقدمية خمس سنوات من العمل الفعلي بالمحاكم كشرط للترشح لعضو * 
ه من، كما أنه شرط عارضالقضائية وهو شرط لم يكن معمولا به في المجلس الأعلى للقضاء خلال الفترة السابقة التي دامت حوالي نصف قرن من الز 

.اقصائيانادي القضاة واعتبره شرطا 
ل الى ا من شأنه أن يتحو استمرار الأخذ بتقارير المسؤولين القضائيين كعامل مؤثر في ترقية قضاة الأحكام قياسا على قضاة النيابة العامة، وهو م* 

على  الذي يقصر أثر هذه التقارير عامل للمس باستقلالهم أو محاولة تعريضهم للتأثير غير المشروع، بل ويعتبر توسعا غير مبرر للمقتضى الدستوري
.قضاة النيابة العامة دون قضاة الأحكام

وع لات التأثير غير المشر الإبقاء على إمكانية التمديد للقضاة الذين هم على مشارف التقاعد دون معايير موضوعية واضحة تكفل تحصينهم من محاو * 
.عليهم، أو المس بقاعدة تكافؤ الفرص بين القضاة

.أي أفق للمناصفة بين الجنسين على مستوى المجلس الأعلى للسلطة القضائية* 
ات التي تم الوقوف عليها في فمن بين النقاط المهمة تلك المتعلقة بمهمة وضع مدونة سلوك للقضاة، ولعل من المفارق: فيما يخص مدونة سلوك القضاة* 

أي نوع  عن طلب أو قبول أي هدية أو هبة أو أي فوائد أخرى من» هذا الصدد هو حذف المقتضى الذي كان ينص على وجوب امتناع القضاة
قتضى على درجة وهو م«. كانت، بشكل مباشر أو غير مباشر، قد يكون لها تأثير مهما كان حجمه على أداء الواجبات القضائية حالا أو استقبالا

مين استمرارية مرفق القضاء والعمل بتأ» كبيرة من الأهمية في علاقته بملف التخليق تم حذفه، بينما تم إضافة مقتضى جديد ينص على تقيد القضاة
في  تخدام تعليق العملعلى ضمان سيره، الشيء الذي يؤكد الحضور القوي للمقاربة الأمنية في المسودة الجديدة في مواجهة أي توجه للقضاة نحو اس

.المحاكم كأداة مطلبية أو أداة احتجاج
دو أĔا قوانين الجديدة التي يبإن هذا الموضوع يدفع للبحث في قضية أشمل تتعلق بحدود العلاقة بين وزارة العدل والسلطة القضائية في ظل مسودة ال

.تعمدت الحفاظ على شعرة تكرس الارتباط بين الجهتين رغم ما يمكن أن تخلقه هذه الوضعية من إشكاليات
إلى .. حيح اللائحةنقل كل صلاحيات الأمين العام للمجلس بخصوص إعداد لائحة الأهلية للترقية ونشر هذه اللائحة والبت في طلبات تص* 

 يات من دائرة اختصاصصلاحيات الرئيس المنتدب للمجلس، ونقل مهمة إعداد لائحة القضاة المتقاعدين أو طلبات التمديد وما يرتبط đا من مقتض
.الأمين العام للمجلس لتضاف لمهام الرئيس المنتدب

:من جه ثانية، برز هاجس تكريس واجب التحفظ على أعضاء المجلس والعاملين فيه، من خلال النص على أنه
اولتهم طلعون عليها خلال مز يلتزم الأعضاء بواجب التحفظ والكتمان فيما يخص مداولات المجلس ومقرراته، وكذا الوثائق والمستندات والأسرار التي ي« 

ساريا ولو بعد انتهاء  يبقى هذا الالتزام« : وقد جاء فيها. ، بل تمت إضافة فقرة جديدة لهذه المادة تضمن تمديد نطاقها من حيث الزمان»لمهامهم 
:حيث بل إن المتأمل للمقتضيات الجديدة يلاحظ تمديد نطاق واجب التحفظ من حيث الأشخاص أيضا،. »مدة عضويتهم بالمجلس 

 علومات ووثائق بمناسبة مزاولةيجب على جميع العاملين بالمجلس بأي صفة من الصفات التقيد بواجب كتمان السر المهني فيما يطلعون عليه من م»   
.»مهامهم، ويبقى هذا الالتزام ساريا ولو بعد انتهاء مدة عملهم بالمجلس 
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الحرص على إصدار «  المحصل عليها كعامل يمكن اعتماده للترقية، من خلال الإبقاء على» العليا « إغفال دور التكوين المستمر للقضاة والشواهد العلمية ٭ 
علق بعدة أمور ، ومرد الانتقاد هو أن صدور حكم داخل آجال معقولة أمر غير موكول فقط لمدى كفاءة القاضي أو مهارته بقدر ما يت»الأحكام في أجل معقول 

 التوصلاتة التبليغ ومشكل ، بل وحتى بجهات تنتمي لمنظومة العدالة، وبمجموعة من المعوقات على رأسها آفوآجالاتموضوعية أخرى ترتبط بنصوص قانونية 
.القانونية

المسؤولة توفير التكوين لب من الجهات ٭ كما أن ربط الترقية بحسن استعمال الوسائل التكنولوجية الحديثة والقدرة على التواصل والتأطير هو من المقتضيات التي تتط
درēم على التواصل أو اة على عدم قالمستمر الجيد للقضاة، فالأمر يتعلق بحق من حقوق القضاة معترف به وفق المعايير الدولية لا مجرد التزام، وقبل محاسبة القض

.يد للقضاة في هذا المجالالجهات المسؤولة عن دورها في توفير التكوين الج تسائلمحدودية تأطيرهم أو استعمال الوسائل التكنولوجية الحديثة ينبغي أن 
تنفيذ التوجهات : ة، حيث شملت٭ إن ذات الملاحظات يمكن تسجيلها على مستوى المؤشرات المعتمدة في ترقية قضاة النيابة العامة التي جاءت فضفاضة وغير دقيق

اضي النيابة العامة وخضوعه فكيف يمكن الجمع بين هامش ونطاق حرية ق. العامة للسياسة الجنائية؛ وتطبيق التعليمات الكتابية القانونية؛ وجودة الملتمسات
جودة « لى اعتماد عنصر  الاقتصار عللسلطة الرئاسية، وعلاقة ذلك بتنفيذ التوجهات العامة للسياسة الجنائية؛ وتطبيق التعليمات الكتابية القانونية؟ ثم لماذا تم

الإشراف : عليها من قبيل بشكل فضفاض غير دقيق مع أن عمل النيابة العامة يشمل عدة عناصر أخرى على درجة كبيرة من الأهمية لم يتم الاعتماد» الملتمسات 
ل دراسة أو كتابي من خلا على الضابطة القضائية، إعطاء التعليمات الشفوية خاصة خلال فترة الديمومة وتسيير إجراءات البحث التمهيدي إما بشكل شفوي
.ععي المشرو الشكايات والمحاضر، وجودة المرافعات الشفوية خلال الجلسات، وجودة التقارير الاستئنافية وغيرها من المعطيات التي غابت عن واض
 منها عدد من اشة التي تعاني٭ من جهة أخرى أبقت مسودة مشروع قانون المجلس الأعلى للسلطة القضائية على ذات المقتضيات القانونية التي تكرس وضعية الهش

خولة لبعض مناصب ما إن تأمل هذه المقتضيات تدفع أي باحث أو مهتم بالمجال لاستخلاص مدى هشاشة الحماية القانونية الم» السامية«المناصب القضائية 
المقتضيات الواردة في المسودة  فالمفتش العام، والأمين العام للمجلس الأعلى للسلطة القضائية، والمسؤولون القضائيون ورغم أĔم ووفق: »كبار القضاة«يعرف ب 

رة هذه المناصب ي، فخطو يعينون لمدة محددة إلا أنه يمكن وضع حد لولايتهم قبل انتهاء هذه المدة دون أي مبرر، مما قد يشكل مسا بمبدأ ثبات المنصب القضائ
لمجلس الأعلى هاء مهام أعضاء االقضائية تستدعي تحصينها بالقانون من خلال التنصيص صراحة على حالات انتهاء المهام على سبيل الحصر على غرار حالات انت

.للسلطة القضائية
ة من قبيل مبدأ مساعدة ية الخاصة بالقضا٭ تكريس القانون التنظيمي للمجلس الأعلى للسلطة القضائية العديد من المقتضيات الدستورية فيما يتعلق بالمسطرة التأديب

قلال والتجرد خطأ واجب الاستالمجلس الأعلى للسلطة القضائية، في المادة التأديبية، من طرف قضاة مفتشين من ذوي الخبرة، مبدأ اعتبار كل إخلال من القاضي ب
ى للسلطة القضائية المجلس الأعل مهنيا جسيما، وكذا مبدأ إمكانية الطعن بسبب الشطط في استعمال السلطة في المقررات المتعلقة بالوضعيات الفردية الصادرة عن

أمام أعلى هيئة  ائية، وذلكوذلك أمام أعلى هيئة قضائية إدارية بالمملكة؛ تمكين القاضي من الحق في الطعن في كل قرار صادر عن المجلس الأعلى للسلطة القض
الطعون  البت في إدارية بالمملكة، في انتظار إنشاء مجلس الدولة وفق مسطرة خاصة تضمن من خلالها استقلالية القرار على أن توضع شروط خاصة من أجل

.المعروضة عليها ضمانا للحياد وعدم التأثر
حكمة النقض من طرف القضاة الانتخاب كأسلوب لاختيار الرئيس الأول والوكيل العام للملك بم مبدإ٭ تقوية موقع المجلس بكيفيات من خلال كل ما يتعلق بإقرار 

ف الجمعية العمومية التي يتعين انتخاب رئيس الغرفة الأولى بمحكمة النقض من طر  مبدإشريطة توفرهما على شروط الترشيح المتمثلة في الكفاءة والنزاهة، وإقرار 
بة للأعضاء المنتخبين عن وأكدت المذكرة على عدم اشتراط أي سن أو أقدمية معينة للترشح لعضوية المجلس بالنس. اعتماد العمل đا على مستوى محكمة النقض

ية، وبالنسبة للأعضاء ية النسبالمحاكم الابتدائية ومحاكم الاستئناف، كما أكدت على أن يتم الانتخاب وفق أسلوب الاقتراع السري وبنمط الاقتراع الفردي بالأغلب
التجرد والنزاهة، من الدستور فإنه من الواجب توفر عدد من الشروط في الأشخاص المعينين طبقا لهذه المقتضيات أهمها الكفاءة و  115المعينين طبقا للفصل 

 إحديواعتبار الانتماء إلى . تشريعيةوالعطاء المتميز في سبيل استقلال القضاء وسيادة القانون، مع عدم إمكانية تعيين شخصيات تنتمي إلى السلطة التنفيذية أو ال
المجلس، إلى صيات أو استمرار عملها بالسلطتين بمثابة حالة للتنافي، فضلا عن ضرورة التنصيص على حالات تضارب المصالح التي تتعارض مع تعيين هذه الشخ

ذلك من أجل مون إليه مهامه؛ و جانب التنصيص على تحديد مدة ولاية الشخصيات المعينة من طرف الملك لنفس مدة التعيين التي يمارس فيها المجلس الذي ينت
.ضمان انسجام الهيئة المكونة لذلك المجلس

http://www.febrayer.com/190318.html
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تهيئ مشروع القانون المتعلق بالاتجار بالبشر في غفلة من المجتمع المدنيالحكومة 
   

اكه في صياغة مشروع بعدم إشر  عبرت الجمعية الديمقراطية لنساء المغرب  عن استياءها للتهميش والإقصاء الذي طال المجتمع المدني وضمنه الحركة النسائية، وذلك
.القانون المتعلق بالاتجار بالبشر

  
، 27تور في الفصل اكتوبر عن استنكارها لضرب الحق في الوصول إلى المعلومة، وذلك في تناقض تام مع ما يمليه الدس 30كما عبرت الجمعية في بيان لها الخميس 

نشره على البوابة دود الساعة، والذي يعتبر من بين الأسس الحاسمة لترسيخ الديمقراطية التشاركية حيث أن نص مشروع القانون المبرمج للمصادقة لم يتم، إلى ح
.الالكترونية للأمانة العامة للحكومة

  
  

انون الجنائي، والذي تتضمن الوقت الذي لا زالت مسودة الق" قائلة . و تساءلت الجمعية في ذات البيان  حول الارتباك الذي تعرفه السياسة الجنائية في البلاد
، مما يبرز ، موضوع تدارس ونقاش عمومي لم يحسم بعد، تعرض الحكومة مشروع قانون خاص للمناقشة في مجلس حكومي)9-8(فرعين خاصين بالاتجار بالبشر 

."تضاربا وغموضا في المقاربة المعتمدة، لا نستبعد أن يكون مقصودا
  

براء الحقوقيين للتحقق ، وإشراك الخو طالبت الجمعية الحكومة بعرض مشروع القانون الخاص بمناهضة الاتجار بالبشر على المجتمع المدني لمناقشته وإبداء الرأي حوله
.ند صياغتهمن مطابقة المشروع للمعايير الدولية الخاصة بالموضوع ولروح وفلسفة الدستور وذلك تداركا للخروقات الدستورية التي حصلت ع

  
قريب، والتي سبق وأن واء من بعيد أو كما طالبت بتضمين المشروع لديباجة واضحة تعتمد على المرجعية الدولية وتعتبر كل الاتفاقيات الدولية التي تمس الظاهرة س

لة، أو الجناة كما تنص عليه لمسؤو صادق عليها المغرب و  إدراج كل التعاريف الضرورية المرتبطة بالجريمة، سواء المتعلقة بالأفعال أو الوسيلة، أو الغرض، أو الجهات ا
.تلك الاتفاقيات

  
  

ر بالبشر، مع إيلاء ناهضة الاتجاو قالت الجمعية الديمقراطية لنساء المغرب اĔا سبقت أن تقدمت بمذكرة للحكومة تحثها فيها بالعمل على إخراج قانون متعلق بم
، المتضمن لضمانات الحمائيد أهمية خاصة للنساء بحكم العنف الخاص الذي يمارس عليهن، يشمل الأبعاد الثلاثة وهي البعد العقابي و البعد الوقائي وكذلك البع

لنساء والأطفال، المرافق لاتفاقية هن وتعويضهن عن الضرر، علما ان بروتوكول منع وقمع ومناهضة الاتجار بالبشر، خاصة با/كفيلة بمساعدة الضحايا و التكفل đم
.لبروتوكولوتجدر الإشارة إلى أن المغرب قد  صادق على الاتفاقية وانضم ل. يتعرض لكل هذه الأبعاد) 2000(الأمم المتحدة لمناهضة الجريمة المنظمة عبر الوطنية 

  
حة العنف ضد المرأة، شر ومكافكما شملت مذكرة  الجمعية توصيات واقتراحات مبنية على دراسات مقارنة، تتماشى مع المعايير الدولية الخاصة بمناهضة الاتجار بالب

ية، والوزارة المكلفة بالمغاربة ماعجتوقد سلمتها لجميع الوزارات المعنية، من بينها وزارة الداخلية، ووزارة العدل والحريات، ووزارة التضامن والمرأة والأسرة والتنمية الا
والمجلس الوطني  الإنسان المقيمين بالخارج وشؤون الهجرة، و وكذا للجنة العدل والتشريع وحقوق الإنسان بمجلس النواب، وللمندوبية الوزارية المكلفة بحقوق

مقاربة حقوقية تراعي  ذلك إيمانا منها بأن سن قوانين وسياسات عمومية ناجعة للتصدي للاتجار بالأشخاص، وبخاصة النساء والأطفال، وفق والإنسان،لحقوق 
الدستور، وكذلك ومع روح  النوع الاجتماعي، لا يمكنه أن يتحقق إلا بإشراك حقيقي للمجتمع المدني، تماشيا مع الاتفاقيات الدولية التي صادق عليها المغرب

.  استئناسا بالتجارب الدولية الناجحة في هذا المجال
  

http://zoompresse.com/news6896.html
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AMDH  التي يتعرض لها علي لمرابط التضييقاتتراسل الحكومة لوقف
أمال كنين

لداخلية، والمندوب الوزاري وزير العدل والحريات، ووزير ا الرميدراسلت الجمعية المغربية لحقوق الإنسان كلا من عبد الإله ابن كيران، رئيس الحكومة، ومصطفى 
ا الصحافي علي لمرابط من طرف ، التي يتعرض له”والتعسفات المستمرة التضييقات“في شأن ورئيس المجلس الوطني لحقوق الانسان المكلف بحقوق الإنسان، 
.أجهزة السلطة المختلفة

.دية وصولا إلى السلطات الإداريةمن طرف أجهزة السلطة المختلفة، بداية بالسلطات الحدو  التضييقاتوقالت الجمعية في مراسلتها، إن لمرابط يتعرض لمجموعة من 

عسف، التي لحقت الصحافي علي التدخل لدى السلطات الحدودية لتنبيهها إلى ضرورة وقف مختلف أشكال التضييق والت“وطالبت الجمعية في مراسلتها بضرورة  
.”المرابط، والتي تسعى إلى مصادرة حقه في التنقل

.دارية لمولاي المهدي بتطوانوالتعسفات التي تعرض لها، سواء في باب سبتة، أو بالملحقة الإ التضييقاتكما طابت الجمعية بفتح تحقيق عاجل في شأن 

ب سبتة، باستفزازه ية لباوذكرت الجمعية، أن لمرابط عند عودته من إسبانيا رفقة زوجته وأطفاله، Ĕاية مارس الماضي، قامت مصالح الجمارك، عند النقطة الحدود
.وافتعال مشكلة غير موجودة متعلقة بالبطاقة الرمادية لسيارته

.”الاستفزاز وصل حد رمي الأوراق في وجهه، ومحاولة الاعتداء عليه“وزادت الجمعية قائلة في بياĔا، إن 

شهادة السكنى، ة للحصول على كما ذكرت الجمعية شكلا ثانيا من أشكال التضييق، التي تعرض لها المرابط حينما تقدم في أبريل الماضي بطلب للسلطات الإداري
.بالمقاطعة الموجود đا الحي الذي يسكنه بمولاي المهدي في تطوان

 دا على سيادة القانون،السلطات المعنية đذه الوثيقة الإدارية من مقدم وقائد المقاطعة وباشا المدينة مارسوا شططا في استعمال سلطتهم، ض“إن : وقال البيان
.، حسب تعبيره”بالامتناع عن تمتيع المواطن علي المرابط بحقوقه المكفولة بموجب القانون الوطني

http://m.alyaoum24.com/300189.html
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البديلةالجهوية لحقوق الإنسان تنظم يومًا دراسيًا حول العقوبات اللجنة 

مروة الإدريسي -آسفي 
في مدينة آسفي، في إطار  2015أبريل /نيسان 30تنظم اللجنة الجهوية لحقوق الإنسان في مراكش، يومًا دراسيًا حول العقوبات البديلة، الخميس 

.كرسي جامعة القاضي عياض للمواطنة وحقوق الإنسان

لس الوطني لحقوق ويهدف اليوم الدراسي إلى مواصلة النقاش الوطني حول إمكانات وآفاق تطبيق العقوبات البديلة في المغرب، خصوصا وأن المج
هذه ي أولوية الاستفادة من الإنسان، سبق له أن أصدر مذكرة تتضمن رأيه في الموضوع، وهي المذكرة التي أوصت بتعديل القانون الجنائي بشكل يعط

عام أثناء ارتكاđم للجريمة، أو  65عام، والأشخاص البالغين  18و  12العقوبات البديلة لبعض الفئات من قبيل القاصرين المتراوحة أعمارهم ما بين 
.الأشخاص الذين أثبتت الخبرة الطبية إصابتهم بأمراض خطيرة والنساء الحوامل والأمهات المرضعات

إلى وبات البديلة، بالإضافة وأوصى المجلس في هذه المذكرة بتوسيع عرض مراكز التكفل وإعادة تأهيل المجموعات الأكثر هشاشة التي قد تخضع للعق
.العدالة في مجال تحديد العقوبات البديلة وتنفيذها مهنييإعداد مخطط لدعم قدرات 

 لعقوبات البديلة فيوسيشهد اليوم الدراسي مشاركة الأمين العام للمجلس الوطني لحقوق الإنسان محمد الصبار الذي سيلقي محاضرة تتمحور حول ا
، ورئيسة غرفة في محكمة  بنتزرتم ضوء مسودة القانون الجنائي، بالإضافة إلى المشاركة الفعلية لكل من رئيس المحكمة الابتدائية في أسفي الأستاذ إبراهي

.أوكادومالاستئناف في الدار البيضاء فاطمة 

http://www.almaghribtoday.net/education/reports-and-
investigations/%D8%A7%D9%84%D9%84%D8%AC%D9%86%D8%A9-
%D8%A7%D9%84%D8%AC%D9%87%D9%88%D9%8A%D8%A9-
%D9%84%D8%AD%D9%82%D9%88%D9%82-
%D8%A7%D9%84%D8%A5%D9%86%D8%B3%D8%A7%D9%86-%D8%AA%D9%86%D8%B8%D9%85-
%D9%8A%D9%88%D9%85%D9%8B%D8%A7-
%D8%AF%D8%B1%D8%A7%D8%B3%D9%8A%D9%8B%D8%A7-%D8%AD%D9%88%D9%84-
%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%82%D9%88%D8%A8%D8%A7%D8%AA-
%D8%A7%D9%84%D8%A8%D8%AF%D9%8A%D9%84%D8%A9.html
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الشرعيةبسبب الإتجار الدولي في المواد المخدرة والهجرة غير 
المغربيةأجنبي يقبعون في السجون  1200تكشف أن حوالي إحصائية 

عمرجميلة 
من الشهر الحالي في  9، قبل تنظيم ندوة حول سؤال الهجرة والسجون في الجهة فياللجنة الجهوية لحقوق الإنسان في الحسيمة والناظورقدمت 

.الناظور، إحصائيات حول المعتقلين الأجانب في السجون المغربية

 لمحلي في الناظور خلالوكشف التقرير، عن أن عدد المعتقلين الأجانب في السجون الريفية في ارتفاع مستمر، إذ  وصل عدد السجناء في السجن ا
.أجنبيًا 147أجنبي، وفي السجن المحلي للحسيمة،  1075السنة الماضية 

.وتتوزع أصول المعتقلين بين أوروبا وآسيا وأفريقيا وأميركا اللاتينية

تكوين عصابة جرة غير الشرعية، و وأضاف المصدر، أن التهم التي يقضي بسببها هؤلاء الأجانب عقوباēم تتوزع بين الاتجار الدولي في المواد المخدرة واله
.لعلنيإجرامية، والنصب والاحتيال، وإهانة موظف عمومي، والخيانة الزوجية وخيانة الأمانة والاختطاف والاحتجاز، وإضرام النار، والسكر ا

ت وقية أن الإحصائياوأردف المصدر ، أن هذه الإحصائيات تم الكشف عنها في إطار استعداد المجلس الوطني لحقوق الإنسان إذ تعتبر اللجنة الحق
، مشيرة قضائية التواصل معهاتظهر أن الجهة تعرف تدفقًا متنوعًا ومهمًا من طرف جنسيات مختلفة، ما يتعذر معه على السلطات الأمنية والإدارية وال

إلى أن السلطات المغربية تتغاضى عن الهجرة غير النظامية في أحيان كثيرة، بمبرر أن هؤلاء المهاجرين عابرون فقط

http://motaded.net/show-5978279.html
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المحلية والمنتخبة والأمنية وعلى رأسها والي أمن مدينة العيونضد سلطات كلميم بيان 
ر بقرار حرماĔا من الوصل النهائي لتأسيس الجمعية صاد 2015أبريل  27يومه الإثنين  كليميمجمعية الدفاع عن حقوق الإنسان ـ فرع إقليم  تفاجأت 

.دون الإفصاح عن مبررات الرفض كليميمعن السلطات المحلية والممثلة في باشا مدينة  
:تؤكد ما يلي  كليميموعليه فإن جمعية الدفاع عن حقوق الإنسان ـ فرع إقليم  

.بكليميمبعد التوصل بترخيص عقد الجمع العام من السلطة المحلية  2014أكتوبر  10أن تجديد مكتب الجمعية تم يوم  -
ريات العامة كما هو مضمن بمدونة الح  أنه تم إيداع الملف القانوني للجمعية لدى السلطات المحلية في الوقت القانوني والمستوفي لكافة الوثائق المطلوبة -

.2009لسنة 
ة اقض مع مقتضيات مدونأن السلطة المحلية لم تقم بتسليم الوصل المؤقت للجمعية إلا بعد مرور شهرين من إيداعها للملف القانوني، وهو ما يتن -

.الحريات العامة التي تنص على وجوب تسليم الوصل المؤقت مباشرة بعد إيداع الملف القانوني للجمعية
ة لكافة أعضاء المكتب أن السلطة المحلية قامت بإخبار مكتب الجمعية بعد مرور شهر من تسلمه الوصل المؤقت بوجوب الإدلاء بالسجلات العدلي -

.بكليميم الإبتدائيةعلى إرسالية من وكيل الملك لدى المحكمة  بناءا
د من خلوها من أي أحكام مع التأكي بكليميمأن أعضاء مكتب الجمعية أدلوا جميعهم فيما بعد بالسجلات العدلية المطلوبة لدى السلطة المحلية  -

.قضائية
معية بإخباره من طرف بعد الإدلاء بالسجلات العدلية للسلطة المحلية وأثناء استفسار أعضاء الجمعية عن مآل الوصل النهائي تفاجأ مكتب الج -

.ب الجمعيةطالب بذات الإرسالية بإجراء بحث أمني حول أعضاء مكت بكليميم الإبتدائيةالسلطة المحلية بأن وكيل الملك لدى المحكمة 
م الوصل النهائي عن مآل الوصل النهائي، امتنع الأخير عن تسلي كليميموبعد استفسار رئيس الجمعية باشا مدينة   2015أبريل  27أنه في يوم  -

.دون الإفصاح عن مبررات هذا الامتناع وأسباب الرفض
 DSTلمعروفة اختصارا بـ وبحسب المعطيات التي توصل đا مكتب الجمعية ، فإن البحث الأمني الذي أنجز من طرف مديرية مراقبة التراب الوطني ا

طيات مجانبة ، جاء بمع كليميمالعامة حول أعضاء مكتب جمعية الدفاع عن حقوق الإنسان فرع إقليم   الإستعلاماتوكذا المنجز من طرف جهاز 
.للصواب والحقيقة وتحمل في طياته مجموعة من التهم الملفقة في حق أعضاء مكتب الجمعية

.2012يناير  28قد تم حرماĔا من الوصل النهائي منذ تأسيسها يوم  كليميمونشير إلى أن جمعية الدفاع عن حقوق الإنسان فرع إقليم  
اثيق ضمن بكافة المو كما نشير أن الجمعية منذ تأسيسا أخذت على عاتقها الدفاع عن الحريات العامة والحقوق الأساسية للإنسان بالإقليم كما هو م

.والعهود الدولية، والتي صادقت عليها الدولة الغربية
ي في تدخل لوبي كما أخذت الجمعية على عاتقها محاربة كافة أشكال الفساد والمفسدين من داخل الإقليم، وهو التوجه الذي كان السبب الرئيس

الدفاع عن حقوق الإنسان فرع  لأجل عدم تمكين جمعية بكليميمفاسد بالمنطقة الذي عمل على الضغط والتأثير على الأجهزة الأمنية والسلطات المحلية 
.حق أعضاء الجمعية من وصلها النهائي، وتلفيق ēم مجانية باطلة ومغلوطة بالبحث الذي أعدته الأجهزة الأمنية بالإقليم في كليميمإقليم  

:تعلن للرأي العام ما يلي  كليميموعليه فإن جمعية الدفاع عن حقوق الإنسان ـ فرع إقليم  
.استنكارها الشديد لقرار رفض تسليم الجمعية للوصل النهائي من طرف السلطات المحلية. 1
على  بناءاوصلاēا النهائية إدانتها الشديدة للسياسة التي باتت تنهجها الدولة المغربية من خلال منع وحرمان الجمعيات من التأسيس وتمتيعها ب. 2

.تقارير أمنية مغلوطة ومفبركة ، في تناقض صارخ مع ما هو مضمن بكافة القوانين ذات الصلة بتأسيس الجمعيات
ولى من الفصل الخامس من على الفقرة الأ بناءاجمعية قانونية بقوة القانون ،  كليميمتأكيدها على أن جمعية الدفاع عن حقوق الإنسان فرع إقليم  . 3

باشرة أو بواسطة عون أن تقدم كل جمعية تصريحا إلى مقر السلطة الإدارية المحلية الكائن به مقر الجمعية م"مدونة الحريات العامة الذي ينص على 
التصريحن ئية المختصة نسخة مقضائي يسلم عنه وصل مؤقت مختوم ومؤرخ في الحال وتوجه السلطة المحلية المذكورة إلى النيابة العامة بالمحكمة الابتدا
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وعند استيفاء . اءطلب عند الاقتضالمذكور وكذا نسخا من الوثائق المرفقة به المشار إليها في الفقرة الثالثة بعده، وذلك قصد تمكينها من إبداء رأيها في ال
يوما، وفي حالة عدم تسليمه داخل هذا  60التصريح للإجراءات المنصوص عليها في الفقرة اللاحقة يسلم الوصل النهائي وجوبا داخل أجل أقصاه 

".الأجل جاز للجمعية أن تمارس نشاطها وفق الأهداف المسطرة في قوانينها
ائي، بما فيها اللجوء تأكيدها على أن الجمعية ستعمل عن Ĕج كافة الخطوات النضالية السلمية من أجل حقها الراسخ بتمكينها من الوصل النه. 4

.للقضاء ومتابعة كافة المتورطين في هذا القرار التعسفي في حق الجمعية
سمح بحرية ادقت عليها والتي تتحميلنا الدولة المغربية المسؤولية الكاملة في هذا القرار ، وفي عدم تفعيلها للاتفاقيات والمعاهدات الدولية التي ص. 5

.تأسيس الجمعيات
ة والوزير المكلف مطالبتنا المجلس الوطني لحقوق الإنسان بالتدخل العاجل والفوري لدى كل من وزير العدل والحريات ووزير الداخلي. 6

من تسليم الوصل  يمبكليمبالعلاقات مع البرلمان والمجتمع المدني من أجل فتح تحقيق عادل ونزيه في قرار امتناع السلطات المحلية 
.2012النهائي للجمعية ورفع الحيف الممارس في حقها منذ تأسيسها بداية سنة 

انبة للحقيقة التي تحاك ضد النشطاء المسؤولية الكاملة في التقارير الأمنية المغلوطة والمج كليميمتحميلنا رئيس المنطقة الإقليمية للأمن الوطني بإقليم  . 7
الحقوقيين بالإقليم ، والتي

ة والندوات الصحفية التي كشفت الفساد بالمنطقة التي باتت تؤرقها بيانات وتقارير الجمعيات الحقوقية النشيط لوبياتجلها في خدمة أجندات تصب 
ال محاربة كافة أشك خلالها عن مخططاēم الدنيئة التي كانت تسعى من خلالها للاستحواذ على مقدرات المنطقة ضدا على إرادة أهلها الساعين إلى

.فسادهم
كليميمجمعية الدفاع عن حقوق الإنسان ـ فرع إقليم  

http://www.casapress.net/10012-afficher-article.html
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تُصَعِّد من لهجتها ضد سلطات كلميم ووالي العيون الإنسانالدفاع عن حقوق جمعية 
الحبيبحاجي 

  
لى رأسها والي أمن مدينة ، في بيان ناري، كلا من سلطات كلميم المحلية والمنتخبة والقضائية والأمنية وع”جمعية الدفاع عن حقوق الإنسان”هاجمت 
.”القانونية والمخاطر التي تحاك تجاهها التناقضات”بـ، كاشفة عن مجموعة مما وصفتها ”العيون

إقليم كلميم إلى جانب الهيئات نظرا للمعركة الحقوقية التي يقودها فرعها ب“بنسخة منه، أنه ” بديل أنفو“وسجلت الجمعية، في بياĔا الذي توصل 
صير ن ، وهو تلاعب خطير بمالحقوقية بالمنطقة ، ضد مسؤول جماعي كبير بكلميم ، بصفته واحدا من أكبر ناهبي المال العام بالمغرب ومهرب للبنزي

م والتي يته إلى حدود كلميالساكنة والوطن ، ونظرا كذلك للتحركات الحقوقية الفاضحة للمتحالفين معه ، خاصة والي أمن مدينة العيون الذي تمتد ولا
اربة فرع الجمعية بالعيون باستهداف المعادية لحقوق الإنسان إلى درجة أن أدخلته في هستيريا مح سلوكاتهيقوم đا فرع الجمعية بالعيون ، والتي فضحت 

من  زوجته، إلى غير ذلك رئيسها في حياته الشخصية والعملية ، واستهداف قوت يومه ، وتجنيد الشرطة لذلك ، وحرمانه من الوثائق ، والانتقام من
يل والي معية بالعيون ، تطالب برحالخروقات التي يطول تفصيلها ، آخرها اعتقاله تعسفيا داخل مركز الشرطة على إثر تعليقه للافتة على باب مقر الج

.”غير الحقوقية بعد حجزها ومصادرēا وسلوكاتهأمن العيون لعدم كفاءته 
لميم للأنشطة الحقوقية الذي بالعداء الذي يكنه تحالف الفساد في منطقتي العيون وك”وحسب البيان فإن ما سبق ذكره قد أفرز ما وصفته الجمعية 

. لمنطقةاقفه السياسية دوليا في اتفضح الفساد، وهو ما يجعل المغرب لا محالة في كف عفريت ، ويهدم كل مشاريعه التنموية في المنطقة التي تعضد مو 
ومحاربة تم استهداف فرعين  وقد أنتج هذا التحالف الفاسد ، تحالفا ضد جمعية الدفاع عن حقوق الإنسان التي يوجد مقرها المركزي بمدينة تطوان، حيث

.”تأسيس فروع أخرى
 ، وتم إيداع الملف القانوني لدى باشا المدينة الذي سلم وصلا2014أكتوبر  10بعد عقد فرع الجمعية بكلميم لجمع عام بتاريخ “وأكد البيان أنه 

من قانون تأسيس الجمعيات ، وأثناء البحث المجرى  5يوما مما يجعل الفرع مؤسس بقوة القانون وفق المادة  60أوليا لرئيس الفرع ، وبعد مرور أزيد من 
مما  للبوليساريوو منتمون أ بالبوليساريويعطي والي الأمن تعليماته من أجل انجاز تقارير مزورة تفيد أن أعضاء مكتب الجمعية بكلميم لهم صلات 

النهائي يد عدم تسليم الوصل يشكلون معه ēديدا على النظام العام ، هذا التقرير المزور سينطلي على وكيل الملك الذي أعطى مشورته للباشا التي تف
.”لفرع الجمعية بكلميم

كشف التلاعب الذي هذه المعلومات تم استقاؤها من مصادر عليمة ، ثم أن الوثائق تفيد ذلك ، ومن شأن أي بحث نزيه أن ي” ويضيف البيان أن 
Ĕ قانون ما ائيا ، حيث لا يوجد في التمارسه هذه الجهات ضد فرع الجمعية بكلميم، باعتبار هذا التقرير على علته لا يمنع حقوقيا تسليم الفرع وصلا

و  1-431منطوق الفصل  يفيد ذلك ، وحيث أن السلطات بكلميم ترتكب جرما جنائيا يتمثل في التمييز بسبب الآراء السياسية حسب الفصل
جهزة ية الحقوقية على مستوى الأمن القانون الجنائي المغربي ، فضلا عن كونه خرقا حقوقيا سافرا يضع المغرب في الحرج دوليا لارتباطاته الدول 2–431

.”الأممية والنصوص الحقوقية
في هذا الملف وباقي الملفات  أن والي أمن العيون ورئيس الجماعة الحضرية لكلميم يعتبران ثنائيا أساسيا في صنع هذا الخرق ، واتحادهما“وأورد البيان 

.”والعلاقات ، يجعلهما رأس حربة الفساد والخروقات ، يجب مساءلتهما وطردهما من المهمات التي يوجدان على رأسها
ولا رقيب في منطقة  إدانتها الواضحة لهذين المسؤولين الذين عاثا فسادا دون حسيب“في بياĔا عن ” جمعية الدفاع عن حقوق الإنسان“وعبرت 

ارير الأمنية والاستنتاجات ، وأيضا إدانتها للوصف الذي وصفته التق)والي أمن العيون الحالي ، ورئيس الجماعة الحضرية لكلميم الحالي: (حساسة وهما 
.، بحسب البيان”البئيسة والمتخلفة في حق أعضاء الجمعية بوصفهم خطرا على النظام العام

جيعهم الشباب على الخطيرون على النظام العام والأمن والاستقرار وتش“، هم ”المشاركين في هذا الخرق” كما اعتبرت الجمعية  أن من وصفتهم بـ
هذا الخرق السافر الذي مس العمل “، مجددة مطالبها للهيئات الحقوقية الوطنية والدولية لتسجيل ”بسد الأبواب على التعبير البوليساريوالتعاطف مع 

لوطنية قوقية الدولية واالحقوقي ، و استهداف النشاط الحقوقي ، مما يجعل منظمات الدفاع عن الحقوقيين معنية đذا الملف ، وكذا كل المؤسسات الح
.، يقول البيان”وعلى رأسها المجلس الوطني لحقوق الإنسان
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فرع بكلميم من الوصل رسالة موجهة إلى المجلس الوطني لحقوق الإنسان للبحث فيه والعمل على تمكين ال“ بعتبرالجمعية أن هذا البيان وأكدت 
لعمل على ن الجنائي أعلاه ، واالنهائي لتسهيل ممارسة أنشطته، وإلى وزير العدل والحريات من أجل متابعة المعنيين đذا الخرق السافر بفصول القانو 

وقات بكل الوسائل والأشكال أن الجمعية ستواصل فضح هذه الخر ”، مؤكدا البيان ”تمكين فرع الجمعية من ممارسة حريته في التنظيم والعمل الحقوقي
”.إلى حين تحقيق الحقوق ومعاقبة المسؤولين عن الخرق

http://badil.info/%D8%AC%D9%85%D8%B9%D9%8A%D8%A9-
%D8%A7%D9%84%D8%AF%D9%81%D8%A7%D8%B9-%D8%B9%D9%86-
%D8%AD%D9%82%D9%88%D9%82-%D8%A7%D9%84%D8%A5%D9%86%D8%B3%D8%A7%D9%86-
%D8%AA%D9%8F%D8%B5%D9%8E%D8%B9%D9%91%D9%90/
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حسن الحافة الفبرايرياعتقال الناشط 
الحافةحسن 

  
فبراير، حسن الحافة، من داخل منزله مساء  20اعتقلت عناصر الدرك الملكي، بمنطقة سبت الكردان، التابعة ترابيا لإقليم تارودانت الناشط في حركة 

.أبريل 30الخميس  
ق قائد قيادة سبت في ح” القذف والتشهير“، جرى بعد أن وُجهت للناشط حسن الحافة ēُم الإعتقالوحسب ما ذكرته مصادر إعلامية فإن هذا 

.الكردان
تقد فيها ، و التي ين”الجريئة“فبراير، أن يكون لاعتقاله علاقة بكتاباته  20وبعض رفاقه في حركة  الإجتماعيةورجح عدد من النشطاء في المواقع 
.جوانب سياسية واجتماعية عديدة

http://badil.info/%D8%A7%D8%B9%D8%AA%D9%82%D8%A7%D9%84-
%D8%A7%D9%84%D9%86%D8%A7%D8%B4%D8%B7-
%D8%A7%D9%84%D9%81%D8%A8%D8%B1%D8%A7%D9%8A%D8%B1%D9%8A-
%D8%AD%D8%B3%D9%86-%D8%A7%D9%84%D8%AD%D8%A7%D9%81%D8%A9/
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ان بمخيمات بإقليم الباسك لفضح انتهاكات حقوق الإنس لومو -غرنيكاراسلت بلدية :  بوعمرينوفل 
البوليساريوتندوف التي يقف خلفها زعيم 

ي ظل يدافع عنه ، ناشط حقوقي مهتم بقضية الصحراء، أن قرار مجلس الأمن الأخير بشأن الصحراء يعد انتصار للمنطق الذبوعمرييرى نوفل 
و هي اتفاقية وقف  المينورسود لتشمل حقوق الإنسان، حيث أكد على المرجعية التأسيسية لميلا المينورسوالمغرب بشأن رفض توسيع صلاحيات بعثة 

رب منذ انطلاق ، كما يؤكد القرار على ما يقوم به المغرب من إصلاحات و مجهودات خاصة في جانبها الحقوقي، الذي شهده المغ1991إطلاق النار 
يدعو  كما.الإنسانقوق ، وانفتاح المغرب على المفوضية السامية لحعمل المجلس الوطني لحقوق الإنسان و لجانه المتواجدة بالإقليم الصحراوية

 ات ēدف بالأساس إلى التسويقإلى أهمية انفتاح الدبلوماسية المغربية سواء الرسمية منها أو الشعبية على المنطقة من خلال القيام بمبادر  بوعمرينوفل 
ين داخل تهاكات و قمع للاجئالجيد للتغيرات السياسية و الحقوقية والمؤسساتية التي شهدها المغرب، و إلى مبادرة الحكم الذاتي وفضح ما يحدث من ان

اعتباره شخص متورط في العديد جائزة السلم و المصالحة ب البوليساريوبإقليم الباسك منح زعيم  لومو -غرنيكا بلديةمخيمات تندوف، منتقدا قرار بلدية 
.من الجرائم التي تتعلق بانتهاكات حقوق الإنسان بمخيمات تندوف

كناشط حقوقي مهتم بقضية الصحراء كيف تلقيتكم قرار مجلس الأمن الأخير بخصوص الصحراء المغربية ؟

، والمينورسحسم النقاش حول طبيعة مهمة بعث : الأول: لمجلس الأمن، هو قرار قوي من عدة جوانب 2218من الزاوية الحقوقية يمكن اعتبار قرار 
لجبهة والذي كان يهدف إلى بقيادة الجزائر، و ا للبوليساريوحيث انتصر القرار للمنطق الذي ظل يدافع عنه المغرب، ضدا على رغبة اللوبي الموالي 

و هي  المينورسوية لميلاد لتشمل حقوق الإنسان، وبالتالي فالقرار حسم هذه النقطة من خلال تأكيده على المرجعية التأسيس المينورسوتوسيع مهمة 
وقي، الذي التأكيد في القرار على ما يقوم به المغرب من إصلاحات و مجهودات خاصة في جانبها الحق: الثاني. 1991اتفاقية وقف إطلاق النار 

لى نفتاح المغرب عشهده المغرب منذ انطلاق عمل المجلس الوطني لحقوق الإنسان و لجانه المتواجدة بالإقليم الصحراوية، مع تأكيد القرار على ا
ن يتعرضون لكل أنواع إحصاء اللاجئين كمطلب حقوقي و إنساني، الذي راهنيةتأكيد القرار على أهمية و : ثالثا. المفوضية السامية لحقوق الإنسان

.الاستغلال من طرف قيادة الجبهة و الجزائر و هو ما أكده لاحقا قرار البرلمان الأوربي بستراسبورغ

الانفصالية، ورغم ذلك،  والبوليساريهناك من يقول إن قرار مجلس الأمن لم يأت بجديد كبير، إذ لم يقدم حلاً واضحًا لهذا النزاع بين المغرب وجبهة 
فقد استقبله المغرب والجزائر، بكثير من الترحاب ما رأيك؟

لتفاوض عليه، و إذا ما البعض، فهو يتحدث بوضوح عن الحل، و هو الحل السياسي، ا يعتقدهبالعودة للقرار سنجده عكس ما ورد في السؤال، و ما 
اعتمد حول الصحراء، الذي  رجعنا لمختلف فقرات خاصة فيما يتعلق بالإشادة بالمغرب و بمبادرته، كذا بالعودة لتقرير الأمين العام للأمم المتحدة

ل السياسي، و مخرج الملكي كمرجعية له خاصة من خلال استعماله لفترات بعينها تلك التي تتحدث عن الحكم الذاتي كح 2014نوفمبر  6خطاب 
يد الأمم المتحدة من خلال الجولة التي لم ترحب قط بالقرار، هو تمه البوليساريووحيد للنزاع، فالاستنتاج الوحيد الذي هو نفسه ضيق الجزائر و قيادة 

ا القرار رهابية التي تحدث عنهالمقبلة للمفاوضات المقبلة على تبني و تطوير فكرة مبادرة الحكم الذاتي لتكون كحل سياسي، و كإجابة عن المخاطر الإ
.في حال استمرار النزاع

بإقليم الباسك مؤخرا دون  لومو -غرنيكاألا ترون أن هناك تقصير من قبل الدبلوماسية الموازية المغربية، إذ تم تكريم زعيم الجبهة من طرف خاصة بلدية 
ان نشهد أي حراك قوي للتأثير على مركز القرار الإسباني خصوصا أمام تشهده المخيمات من انتهاكات جسيمة لحقوق الإنسان ؟
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أبريل الماضي من المؤيدين لجبهة  26التي قررت منح محمد عبد العزيز بجائزة السلم و المصالحة يوم  لومو -غرنيكاتاريخيا، خاصة بلدية الباسك 
الحضور نيابة عنه لعدة أسباب ، وأشير إلى أن محمد عبد العزيز تخلف عن حضور حفل تكريمه وكلف رئيس ما يسمى بالبرلمان الصحراوي بالبوليساريو

بإقليم  لومو -غرنيكاة أهمها رسائل الاحتجاج التي توصل đا رئيس هذه البلدية خاصة من تيار خط الشهيد، من أنني شخصيا قمت بمراسلة بلدي
جسيمة لحقوق الإنسان  الباسك لتسجيل الاحتجاج عليها و على قرارها، فكيف يعقل تكريم شخص متورط و مسؤول عن جرائم تتعلق بانتهاكات

سي حول الدبلوماسية مازالت تحدث حتى اللحظة بالمخيمات بجائزة السلم و المصالحة؟ وهنا لابد من فتح قوس أسا....وحالات اختطاف و اغتصاب
د للتغيرات لى التسويق الجيالمغربية سواء الرسمية منها أو الشعبية و إلى ضرورة انفتاحها على هذه المنطقة من خلال القيام بمبادرات ēدف بالأساس إ

للاجئين داخل  السياسية و الحقوقية و المؤسساتية التي شهدها المغرب، و إلى مبادرة الحكم الذاتي، كذا بالأساس ما يحدث من انتهاك و قمع
.المخيمات، هنا في هذا الجانب أتصور بأن هناك تقصير في الاشتغال على هذه الواجهة

http://www.anfaspress.com/index.php/2014-06-06-16-16-10/item/20517-2015-05-03-17-47-44
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هوية لحقوق اللجنة الجفعاليات اليوم الدراسي حول موضوع العقوبات البديلة المنظم بآسفي من طرف 
. الإنسان بمراكش

إطار كرسي  في” العقوبات البديلة ” ، اللجنة الجهوية لحقوق الإنسان بمراكش يوما دراسيا حول موضوع  2015ابريل  30، يومه الخميس نظمت 
.جامعة القاضي عياض للمواطنة وحقوق الإنسان

في طبيق العقوبات البديلة الذي احتضنته القاعة التابعة لمقر جهة دكالة عبدة  و الذي يهدف إلى مواصلة النقاش الوطني حول إمكانيات وآفاق تاللقاء 
وفي وكيل جلالة الملك لدى والي جهة دكالة عبدة عامل إقليم آسفي والأستاذ عمر الص البجيويالمغرب ،تميز بالحضور الفعلي للدكتور عبد الفتاح 

ومحامين وممثلي قضاء من أساتذة قضاة المحكمة الابتدائية بآسفي وثلة من المهتمين والخبراء والباحثين في الشؤون القانونية والحقوقية والعاملين بسلك ال
..جمعيات المجتمع المدني ووسائل الإعلام 

 نسان تمحورت حولو قد ألقيت ضمن فعاليات اليوم الدراسي مداخلات قيمة لكل من الأستاذ محمد الصبار الأمين العام للمجلس الوطني لحقوق الإ
رئيسة غرفة  أوكادومفي، فاطمة رئيس المحكمة الابتدائية بآس بنتزرتابراهيم : العقوبات البديلة في ضوء مسودة القانون الجنائي، ومداخلات للأساتذة 

افتتحه الأستاذ مصطفى  اءاللق..بآسفينقيب سابق وعضو هيأة المحامين  الشقوري امحمد، ”عن جمعية ماما آسية” بمحكمة الاستئناف بالدار البيضاء
..رئيس اللجنة الجهوية لحقوق الإنسان ونشط فقراته الأستاذ منير الشرقي عضو اللجنة ذاēا لعريصة

أوصت بتعديل القانون  وهي المذكرة التي. الإشارة يذكر أن المجلس الوطني لحقوق الإنسان قد سبق وأن أصدر مذكرة تتضمن رأيه في الموضوعوتجدر 
سنة  18و  12ا بين الجنائي بشكل يعطي أولوية الاستفادة من هذه العقوبات البديلة لبعض الفئات من قبيل القاصرين المتراوحة أعمارهم م

اء الحوامل و الأمهات سنة أثناء ارتكاđم للجريمة أو الأشخاص الذين أثبتت الخبرة الطبية إصابتهم بأمراض خطيرة  والنس 65والأشخاص البالغين 
ضع للعقوبات البديلة، أوصى المجلس في هذه المذكرة بتوسيع عرض مراكز التكفل وإعادة تأهيل المجموعات الأكثر هشاشة التي قد تخ كما.المرضعات

.العدالة في مجال تحديد العقوبات البديلة وتنفيذها مهنييبالإضافة إلى إعداد مخطط لدعم قدرات 

متصفحي الموقع ،  أعزائنامن  ونظرا للأهمية البالغة للمداخلات التي قدمت ضمن فعاليات اليوم الدراسي حول العقوبات البديلة ونزولا عند رغبة العديد
..بالصوت والصورة وحتى تكون الفائدة أعم  مداخلةمداخلة إدراجها ارتأى موقعنا آسفي نت 

:يديوالف..والي جهة دكالة عبدة عامل إقليم آسفي خلال فترة النقاش  البجيويوالبداية ستكون بمداخلة الدكتور عبد الفتاح 

http://safinet.ma/%D9%81%D8%B9%D8%A7%D9%84%D9%8A%D8%A7%D8%AA-
%D8%A7%D9%84%D9%8A%D9%88%D9%85-
%D8%A7%D9%84%D8%AF%D8%B1%D8%A7%D8%B3%D9%8A-%D8%AD%D9%88%D9%84-
%D9%85%D9%88%D8%B6%D9%88%D8%B9-%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%82%D9%88/
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Avortement Premières fuites, premières inquiétudes
La tentation conservatrice ambiante

Echanges  passionnés, mobilisation sans précédent.  Le débat sur l’avortement clandestin au Maroc a eu le 
mérite de se tenir. «Entre les farouches «antiavortement»  et les défenseurs de l’interdiction d’une pratique 
qui tue, on a très peu parlé du droit des femmes de disposer de leur corps, sachant que l’interruption 
volontaire de grossesse procède de ce principe», rappelle cette avocate du mouvement féminin marocain. 
L’intervention du chef de l’Etat qui a sollicité le 16 mars dernier un avis au Conseil national des droits 

de l’Homme et aux ministères de la Justice et des Habous et des Affaires islamiques a coupé court à 
toute surenchère. Driss  Yazami, Mostafa Ramid et Ahmed Taoufik ont eu un mois pour remettre, chacun de 
son côté, leur copie. La consigne selon laquelle« on ne peut légaliser l’interdit ni prohiber le licite » a-t-elle 
été respectée ? L’histoire en jugera. En attendant, les trois hauts responsables ont déposé leurs 
recommandations au Cabinet Royal dans les délais prévus. Les premières fuites sur le contenu des 
propositions faites au Roi ont commencé.  
Selon le quotidien arabophone «Al Ahdath Al Maghribya», l’avortement pourrait être autorisé dans six cas 
précis : l’inceste, le viol, la mère handicapée mentale, la mère mineure, la grossesse présentant un danger 
pour la santé de la mère, la malformation fœtale après avis médical. Rien de très exceptionnel, hormis le cas 
-s’il est toutefois retenu- de la fille mineure enceinte et qui pourrait interrompre sa grossesse.  
Plusieurs voix de la société civile s’élèvent déjà pour fustiger un «SMIG de revendications», des 
propositions en deçà des attentes, des recommandations minimalistes. La révolution n’a pas eu lieu ou 
presque sachant que d’autres rites comme le hanafisme autorise l’avortement en cas de viol, d’inceste, de 
handicap mental, de malformation du fœtus «Il faut démalikiser la représentation sociale de l’avortement et 
libérer  le Code pénal de la doctrine malékite. On ne peut pas réduire l’islam à la seule école malékite.  
Force est de constater qu’il y a un caractère doctrinaire malékite des articles antiavortement du Code 
pénal marocain.  Un caractère qui ne prend pas en considération les causes et circonstances de la grossesse 
(viol, inceste, handicap mental) ni le statut du fœtus. Plus encore, ces articles ignorent le pluralisme juridique 
islamique», expliquait il y a quelques semaines le sociologue Abdessamad Dialmy à l’occasion d’une journée 
d’études organisée au Parlement par le Groupe parlementaire de l’USFP. 
La tentation conservatrice ambiante 
Le cas de la fille mineure qui tombe enceinte dans le cadre de relations sexuelles hors mariage –toujours 
sanctionnées par le projet de Code pénal élaboré par le ministre de la Justice islamiste- résistera-t-il 
jusqu’au bout à la tentation conservatrice ambiante? Difficile de le croire au regard de l’avant-projet de 
Code pénal liberticide actuellement en débat et qui continuera d’envoyer en prison deux adultes 
consentants  et non mariés qui ont  des rapports sexuels ou encore ceux qui n’observent pas le jeûne 
pendant le mois de Ramadan.  
Force est de le reconnaître, le débat sur l’avortement ne saurait se tenir valablement si la société continue 
de porter des œillères et de tenir un discours hypocrite.  La société marocaine évolue, s’adapte à l’air du 
temps, bref elle se sécularise.  Chez les jeunes, et tous les sociologues s’accordent à le reconnaître, il n’y a 
pas d’illégalité sexuelle juridique ou religieuse.   Selon une enquête effectuée par le ministère de la Santé, 
56% des jeunes marocains (filles et garçons) ont des relations sexuelles superficielles avant le mariage. Ils
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sont 25% à déclarer à avoir de tels rapports avec pénétration. La fréquence des relations sexuelles avant le 
mariage est désormais un indicateur sociologique fort surtout lorsque l’on sait que l’âge moyen du premier 
rapport est de 16,5 ans pour le Marocain et de 17, 8 pour la Marocaine. 
«Au Maroc, on se marie plus tardivement. L’âge moyen  de mariage est de 26 ans pour les filles et 31 ans 
pour les hommes. Soit 15 années de plus de célibat. 15 années nouvelles qui donnent à voir l’établissement 
de relations nouvelles en dehors de la loi. De telles relations sont considérées comme de la débauche et 
sont punies par la loi au même titre que l’avortement.   Ce qui me fait dire qu’il est temps de faire de la loi 
une passerelle pour que la société aille de l’avant», fait valoir le sociologue Driss Bensaïd. 
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